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Les nouvelles du Grand Conseil – septembre 2026 

1. Révision de la Loi sur le Grand Conseil (LGC) 

Rendre le Parlement plus efficace : c'est la mission confiée en janvier 2020 par le Bureau du 

Grand Conseil à la Commission thématiques des institutions juridiques et politiques 

(CIDROPOL), chargée de réviser la Loi sur le Grand Conseil. Après des heures de séances, 

d’auditions et de consultations, la CIDROPOL à présenté son projet fort de 332 pages.  

Dans cette veine, le PLR Vaud à donc été à l’origine de plusieurs amendements. Philippe 

Miauton à défendu, au nom du groupe, une limite maximale de deux questions orales par 

groupe politique. Henri Klunge, toujours au nom du groupe, à imposé que l’accord de 

l’auteur soit également pris en considération si le Bureau du Grand Conseil décide de radier 

un objet non-traité durant une longue période. Si ces victoires sont toujours bonnes à 

prendre, tout n’est pas encore satisfaisant. Par exemple, à travers la voix de Marc-Olivier 

Buffat, le groupe PLR s’est vu refuser sa proposition de passer automatiquement les débats 

sur le budget au format dit « réduit ». Le format réduit, nouveauté de cet EMPD, autorise 

uniquement les personnes ayant une fonction spécifique (rapporteur, membre de 

commission, chef de groupe politique) à prendre la parole. Il faut être clair : un débat en 

mode réduit n’enlève aucune prérogative démocratique aux députées et députés du Grand 

Conseil. Toutes et tous peuvent déposer des amendements pour manifester leurs 

préférences. La seule chose demandée c’est de mieux s’organiser à l’intérieur des groupes 

politiques afin que les débats puissent se concentrer sur le fond et les idées, pas à des 

déclarations politiques multiples et peut pertinentes qui semblent plus être destinée aux 

réseaux sociaux qu’à un débat construit et nourri. Le texte sera encore débattu durant les 

prochaines semaines.  

 

2. Question orale : Des Personnes à mobilité réduite (PMR) laissés au bord de la 

route !  

Le député PLR Marc Morandi a interpellé le Conseil d'État sur les transports adaptés (TPMR) 

des enfants mineurs handicapés « non-marcheurs ». Depuis deux ans, ces trajets sont 

confiés, à la suite d'appels d'offres publics, à des entreprises dont certaines sont établies 

hors du canton. Or les institutions concernées dénoncent de graves manquements : 

véhicules équipés en nombre insuffisant, protocole d'installation non respecté, prise en 

charge aléatoire, et plus généralement un non-respect du cahier des charges. Jugeant cette 

situation inacceptable pour des enfants particulièrement vulnérables, le député a demandé 

ce que le Conseil d'État comptait entreprendre pour y remédier promptement. 

La réponse de la conseillère d'État Nuria Gorrite est insuffisante. Elle s'est contentée 

d’assurer que, en cas de nouveaux manquements, des résiliations et d'éventuelles poursuites 

restent possibles. Une réponse inacceptable : attendre un nouveau manquement, c'est 

attendre le drame, d'autant que des retours négatifs continuent de remonter du terrain. Le 
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groupe entend donc continuer de suivre ce dossier de près et de s'assurer que ces enfants 

bénéficient d'un transport fiable et sûr. 

3. Intelligence artificielle : le PLR veut passer de la réflexion à l'action (26_MOT_57) 

Par la voix de Pierre-André Romanens, le PLR vaudois demande au Conseil d'État de doter 

l'administration cantonale d'une véritable stratégie en matière d'intelligence artificielle. 

Déposée le 8 septembre 2026, la motion réclame l'identification des métiers les plus 

concernés, l'anticipation des effets sur les effectifs et des objectifs mesurables en matière 

d'économies et de délais. Il ne s'agit pas de supprimer des postes, mais d'accompagner la 

transformation par la formation, les réaffectations et la gestion des départs naturels. 

4. Subventions indûment perçues : donner à l'État le temps de réclamer son dû 

(26_MOT_53) 

Déposée le 1er septembre 2026 par Florence Gross au nom de la COFIN et de la COGES, cette 

motion propose de faire passer de un à cinq ans le délai de prescription du droit au 

remboursement des subventions, indûment perçues. Le constat est simple : les contrôles 

sont longs et complexes, et l'autorité peut se retrouver avec moins d'un an pour établir le 

montant dû et respecter le droit d'être entendu, au risque de perdre des créances 

importantes. Il serait paradoxal, relèvent les auteurs, que l'État dispose de plusieurs années 

pour contrôler mais d'une seule pour agir une fois les irrégularités découvertes. Cette 

exigence de rigueur dans l'usage des deniers publics, chère au PLR, est soutenue par une 

large majorité de signataires, dont de nombreux élus libéraux-radicaux. Largement acceptée, 

la motion à directement été transmise au Conseil d’État.  

5.  Sécheresse 2026 : 30 millions de francs pour les éleveurs vaudois (26_INI_8) 

Mené par Pierre-François Mottier, le PLR propose une aide exceptionnelle plafonnée à 30 

millions de francs en faveur des exploitations d'élevage touchées par la sécheresse de 2026. 

Environ 2'700 exploitations, représentant quelque 105'000 hectares, pourraient être 

concernées. Le dispositif se veut ciblé et maîtrisé : 6 millions pour un soutien de base, 9 

millions répartis selon les surfaces fourragères, et 15 millions pour compenser les pertes 

effectives (achats de fourrage, transports, désalpes anticipées). Les aides fédérales et les 

assurances seraient déduites pour éviter toute surindemnisation, et les montants non utilisés 

resteraient acquis à l'État. Les initiants insistent sur le caractère limité de la mesure, qui ne 

crée aucun régime permanent, et sur l'urgence de décider avant que les éleveurs ne fassent 

face aux charges de l'hiver. Largement acceptée, la motion à été directement renvoyée au 

Conseil d’État. 

Les débats continuent, notre engagement aussi. À très vite pour la suite !  
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